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Pensions – Activité autorisée – Limites avant l'âge de la pension – Non-discrimination – Art. 64 de l'arrêté royal du 21 décembre 1967.

R.G. du T.T. de Huy n° 09/134/A   

D.K./S.C.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE   

SECTION DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 28 juin 2011

R.G. n( 2010/AL/546




2ème CHAMBRE                       


EN CAUSE :

L'OFFICE NATIONAL DES PENSIONS (ONP), établissement public dont le siège est établi à 1060 BRUXELLES, Tour du Midi,
PARTIE APPELANTE,

comparaissant par Maître J.M.TIHON,  avocat,

CONTRE :

Monsieur Jacques B
PARTIE INTIMEE,

Comparaissant par Maître I. BERRENAERTS substituant Maître N. MOKKEDEM, avocats,

Vu les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats, notamment :


- le jugement rendu contradictoirement le 10 août 2010 par le tribunal du travail de Huy, 2ème chambre, notifié le 11 août 2010;


- l'appel formé par requête reçue au greffe de la cour du travail de Liège, section de Liège, le 10 septembre 2010 et régulièrement notifiée à la partie adverse conformément à l'article 1056 du Code judiciaire le 13 septembre 2010;


Vu l’ordonnance prise sur base de l’article 747 du Code judiciaire rendue par la première chambre le 13 octobre 2010 fixant les délais pour conclure et la date des plaidoiries au 26 avril 2011;


Vu les conclusions et les conclusions de synthèse pour la partie appelante reçues au greffe de la cour respectivement le 6 janvier 2011 et le 3 mars 2011 ainsi que les conclusions, les conclusions additionnelles et les conclusions de synthèse reçues au même greffe pour la partie intimée respectivement 9 novembre 2010, le 31 janvier 2011 et le 11 avril 2011;


Vu les dossiers de pièces déposés par les parties à l'audience du 26 avril 2011;


Vu le dossier de l'auditorat général reçu au greffe de la cour le 20 septembre 2010;


Entendu les parties dans l'exposé de leurs moyens à l'audience du 26 avril 2010.


Vu l’avis du Ministère public reçu au greffe de la cour le  3 mai 2011,


Vu les répliques de l’intimé reçues  au greffe de la cour le  7 juin 2011,  
I.  Quant à la recevabilité de l’appel

Attendu que le jugement dont appel a été notifié le 11 août 2010; que l'appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable. 

II.  Les faits et la procédurePRIVATE 


Par une décision notifiée le 20 juin 2003, l'ONP accorde à Monsieur B., né en avril 1943, une pension de retraite isolé d'un montant de 10.997,17 € par an à partir du 1er mai 2003.  Monsieur B. avait alors atteint l'âge de 60 ans et avait une carrière correspondant à au moins 45/45ème.  Le 30 mai 2003, Monsieur B. et son épouse avaient complété une déclaration relative à l'activité professionnelle (Mod. 74) en vertu de laquelle Monsieur B. expliquait avoir cessé toute activité professionnelle à partir du 30 avril 2003.


Par une décision notifiée le 4 février 2009, l'ONP relève :

- qu'au cours de la période comprise entre le 1er janvier 2005 et le 31 décembre 2005, Monsieur B. a exercé une activité en tant que salarié dont les revenus bruts s'élèvent à 11.938,13 € et que le montant limite a été dépassé de plus de 15 %,

- qu'au cours de la période s'étendant entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2006 Monsieur B. a exercé une activité professionnelle dont les revenus bruts s'élèvent à 11.214,41 € et que le montant limite a été dépassé de plus de 15 %,

- qu'au cours de la période s'étendant du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2007 Monsieur B. a exercé une activité professionnelle dont les revenus bruts s'élèvent à 14.968,97 € et que le montant limite est dépassé de plus de 15 %.


En conséquence, l'Office décide de revoir sa décision notifiée le 20 juin 2003, suspend la pension du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2007, ordonne la récupération des montants perçus à tort et fixe le délai de prescription à trois ans prenant cours le 1er juin de l'année civile qui suit l'année du dépassement.  Cette décision fut contestée.  Par son jugement dont appel le tribunal annule la décision de l'Office, considérant que l'arrêté royal fixant une différence de plafond de revenus autorisés entre une personne ayant une carrière complète et prenant une pension anticipée et une autre personne, bénéficiant de la même carrière mais ayant pris sa retraite à l'âge de 65 ans ne repose sur aucune justification raisonnable et viole par conséquent les articles 10 et 11 de la Constitution.
III.  Positions des parties en appel

En appel, l'ONP fait valoir :

- que les premiers juges ont statué "ultra petita" et ont porté préjudice aux droits de la défense en se prononçant sur la validité l'arrêté royal du 14 novembre 2002,

- que le nouveau système de contrôle de l'activité des pensionnés est opérationnel depuis 2007,

- que la prescription de trois ans n'est pas atteinte vu, notamment, l'abstention de produire une déclaration résultant d'un engagement souscrit antérieurement,

- que les limites de l'activité autorisée sont établies en fonction de l'âge du pensionné et non pas au vu de sa carrière,

- que l'âge de 65 ans est un critère objectif en ce qui concerne les limites de l'activité autorisée,

- que les règles constitutionnelles de l'égalité des Belges devant la loi et de la non-discrimination n'ont pas été violées, 

- qu'il convient de l'autoriser à opérer des retenues mensuelles de 30  % afin de récupérer l'indu dans un délai raisonnable, 

- que l'intimé doit être condamné aux dépens fixé à 2.000 € par instance.


Monsieur B. soutient :

- que la prescription de 6 mois s'applique pour l'année 2005,

- que la différence de traitement dans le cas d'espèce entre les travailleurs âgés de 65 ans et les travailleurs âgés de moins de 65 ans est discriminatoire, car ne reposant sur aucun critère ni justification raisonnable, la question des limites autorisées concernant tous les travailleurs qu'ils aient atteint l'âge de 65 ans ou non,

- que des considérations budgétaires ne peuvent justifier une différence de traitement pour des personnes se trouvant dans des situations comparables,

- que rien ne justifie le dépassement de la quotité saisissable des revenus du concluant.

IV.  Discussion
Quant à la discrimination
1.
En vertu de l'article 2, § 1er, de l'arrêté royal du 23 décembre 1996, la pension de retraite prend cours le premier jour du mois qui suit celui au cours duquel l'intéressé en fait la demande et au plus tôt le premier jour du mois qui suit celui au cours duquel il a atteint l'âge de la pension.  L'âge de la pension est de 65 ans.


En vertu de l'article 4 de cet arrêté, la pension peut prendre cours anticipativement aux choix et à la demande de l'intéressé.  La date de prise de cours choisie ne peut être antérieure au premier jour du mois suivant celui au cours duquel il a introduit sa demande ni au premier jour du mois suivant celui au cours duquel il atteint l'âge de 60 ans.  Le bénéfice de la pension anticipée est d'autre part conditionné par une carrière d'au moins 35 années civiles susceptibles d'ouvrir des droits à la pension, et ce en vertu de l'article 192 de la loi-programme du 27 décembre 2004.


Il résulte de ces textes, que l'âge normal de la pension est de 65 ans en principe.  Il est toutefois possible de prendre une pension anticipée à partir de 60 ans, pour autant qu'une carrière d'une certaine importance soit établie.

2.
En vertu de l'article 64, § 2. A., de l'arrêté royal du 21 décembre 1967, tel que modifié par l'arrêté royal du 14 novembre 2002, le bénéficiaire d'une pension qui a atteint l'âge de 65 ans est autorisé, moyennant déclaration préalable, à exercer une activité professionnelle pour autant que le revenu professionnel brut ne dépasse pas un certain montant par année civile, soit en l'espèce, 21.436,50 €.  Conformément à l'article 64, § 2. B., le bénéficiaire d'une pension anticipée, qui n'a pas, sauf exceptions non rencontrées en l'espèce, atteint l'âge de 65 ans peut exercer une activité professionnelle pour autant que le revenu professionnel par année civile ne dépasse pas 7.421,57 € en l'espèce.


Il n'est pas contesté que les limites des revenus ont été dépassées de plus de 15 %.


Monsieur B., après une carrière complète de 45/45ème au moins a pris sa pension anticipée à l'âge de 60 ans.  Monsieur B. estime que l'article 64 viole les règles constitutionnelles de la non-discrimination et de l'égalité des Belges devant la loi.  La règle de l'égalité des Belges devant la loi et la règle de la non-discrimination impliquent que tous ceux qui se trouvent dans la même situation ou dans une situation comparable soient traités de la même manière, mais n'exclut pas qu'une distinction soit faite entre différentes catégories de personnes pour autant que le critère de distinction soit susceptible de justifications objectives et raisonnables; l'existence d'une telle justification doit s'apprécier par rapport au but et aux effets de la mesure prise.  Le principe d'égalité est également violé lorsqu'il est établi qu'il n'existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens invoqués et le but visé.

3.
En ce qui concerne l'activité autorisée, l'article 64 précité prévoit des limites de revenus en fonction du seul âge normal de la pension, que la carrière soit complète ou non.  La présente chambre de la cour considère que cette distinction ne se fonde pas seulement sur des considérations budgétaires mais aussi sur des considérations de politique de sécurité sociale.  En effet, depuis longtemps, la Belgique a favorisé les travailleurs prenant leur pension à l'âge normal de celle-ci.  Relevons à ce titre qu'auparavant, en cas d'anticipation, le montant de la pension était réduit de 5 % par année anticipée.  Le but du législateur était de maintenir l'équilibre de la sécurité sociale en favorisant la période d'activité professionnelle productrice de cotisations sociales et en ne dépensant pas avant un certain âge des montants de pension.  Chaque pays est en droit et a même le devoir, d'établir un système de sécurité sociale qui peu lui être propre et de veiller à son équilibre par des mesures appropriées, pour autant bien sûr que les principes d'égalité et de non-discrimination soient respectés.  Le fait de favoriser la prise de la pension à l'âge de 65 ans au plus tôt, et pas avant ne peut être critiqué et est conforme au but poursuivi, à savoir l'établissement d'un système de sécurité sociale équilibré et efficace.

4.
Le travailleur affirme être dans une situation comparable aux autres travailleurs ayant une carrière complète et prenant leur pension à 65 ans.  La cour considère que la situation n'est comparable qu'en ce qui concerne une carrière complète.  Cette situation n'est nullement comparable à d'autres égards.  A l'âge de 65 ans ou à l'âge normal de la pension, la situation des travailleurs est profondément modifiée.  En effet, ceux-ci, à cet âge, peuvent abandonner leur emploi selon un préavis réduit et, en outre, ils ne peuvent plus bénéficier des d'allocations de chômage ou d'indemnités de la mutuelle, ce qui n'est pas le cas des travailleurs avant l'âge normal de la pension.  Il existe donc un critère objectif pour fixer des montants de l'activité autorisée au vu de l'âge normal de la pension  En effet, les travailleurs prenant leur pension avant l'âge de 65 ans, renonçent volontairement au bénéfice d'une partie de la protection offerte par sécurité sociale à laquelle ils ont droit et, en choisissant de prendre le bénéfice de leur pension avant l'âge normal, renoncent à un travail à temps plein à tout le moins avant les autres travailleurs.

5.
La cour estime aussi que cette distinction entre les travailleurs est raisonnable et proportionnelle en fonction du but visé. En effet, les travailleurs qui choisissent de prendre leur pension anticipée savent qu'ils renoncent en principe à exercer une activité professionnelle et aux revenus générés par celle-ci et qu'ils ne contribueront plus à alimenter par leurs cotisations la sécurité sociale belge.  Ils ne peuvent dès lors se plaindre de ce que leurs activités soient limitées, ayant choisis librement de se passer des revenus de celles-ci pour devenir inactifs. 


En raison de ces considérations, la cour estime que l'article 64 précité est conforme aux articles 10 et 11 de la Constitution et ne viole nullement les dispositions internationales concernant la non-discrimination, que cet article soit lu isolément ou avec l'article 15 de la loi du 26 juillet 1996 instaurant une délégation au Roi de prendre en matière de pension toutes mesures utiles adaptées pour moderniser et assurer la viabilité des pensions et l'arrêté royal du 23 décembre 1996.

La prescription
1.
En vertu de l'article 21 de la loi du 13 juin 1966, avant sa modification par l'article 60, 1°de la loi du 27 décembre 2005 entrant en vigueur le 1er janvier 2006, l'action en répétition de prestations payées indûment se prescrit par 5 ans à compter de la date à laquelle le paiement a été effectué lorsque les sommes ont été payées indûment par suite de l'abstention du débiteur de produire une déclaration prescrite par une disposition réglementaire ou résultant d'un engagement souscrit antérieurement.  En l'espèce, il n'est pas contesté que Monsieur B. a omis de renseigner son activité professionnelle comme cela est prévu par l'article 64 de l'arrêté royal du 21 décembre 1967 et qu'il n'a pas respecté l'engagement souscrit le 30 mai 2003 en vertu duquel il s'engageait à renseigner la reprise d'une activité.  Au vu de la disposition légale applicable avant le 1er janvier 2006, la prescription quinquennale est applicable et elle n'est pas acquise pour toutes les années litigieuses, la décision en révision critiquée ayant été notifiée le 4 février 2009.


En vertu de l'article 21, § 3, alinéa 4, de la loi du 13 juin 1996, telle que modifiée par la loi du 27 décembre 2005 entrant en vigueur le 1er janvier 2006, le délai pour l'action en répétition de prestations payées indûment par suite de l'exercice d'une activité professionnelle dont les revenus dépassent les montants autorisés est porté à trois ans.  Toutefois la prescription ne prend cours, en cas de dépassement des montants limites fixés, qu'à compter du 1er juin de l'année civile suivant celle où ce dépassement s'est produit.  Ce nouveau délai de prescription, plus court, ne peut commencer à courir en l'espèce qu'à partir de l'entrée en vigueur de la loi, soit le 1er janvier 2006, sans toutefois faire obstacle à la prescription déjà acquise conformément à l'ancienne règle, quod non en l'espèce (Cf. Cass., arrêt du 13 mars 1989, Pas. p. 721).  La prescription ne pourrait être atteinte au plus tôt, pour les années litigieuses et notamment l'année 2005, qu'en juin 2009. La décision ayant été notifiée le 4 février 2009, la prescription n'est pas acquise.

2.
Monsieur B. fait valoir que la prescription devait être de 6 mois, pour l'indu de l'année 2005 en tout état de cause, ayant pu croire que sa déclaration de revenus aux contributions était suffisante pour informer l'ONP de son activité et de la hauteur de celle-ci.  La cour relève en premier lieu que l'Office n'avait aucune raison de s'inquiéter du montant des revenus professionnels acquis par Monsieur B., celui-ci ayant déclaré en 2003, qu'il n'entendait pas poursuivre une activité professionnelle et s'étant engagé à signaler toute reprise d'activité, ce qu'il ne fit pas.  En outre, l'établissement de l'impôt prenant un certain temps, l'ONP ne pouvait être informé avec certitude des montants professionnels acquis que plus d'un an au moins après la perception de ceux-ci, ce qui permet de toute façon la création d'un indu durant une longue période.  Enfin, comme le souligne l'Office, la mise en place d'un contrôle automatique du revenu professionnel des pensionnés n'a eu lieu qu'en 2007.


En tout état de cause, Monsieur B. s'était engagé à déclarer toute reprise d'une activité professionnelle, ce qu'il ne fit pas en temps voulu, et il n'a donc pas respecté un engagement souscrit antérieurement et qu'il connaissait dès lors.  Les sommes ont été versées indûment en raison de l'abstention de Monsieur B. quant au  respect de son engagement. Le fait pour Monsieur B. d'avoir déclaré ses revenus au fisc ne l'exonérait nullement de son obligation d'avertir l'Office de sa reprise d'activité. En ce cas, l'ancienne version de l'article 21 était claire et précise en ce qu'elle prévoyait alors un délai de prescription de 5 ans et non de 6 mois.


La prescription n'est pas acquise.

La récupération

L'Office demande de pouvoir être autorisé à porter les retenues mensuelles à 30 % en lieu et place des 10 % alors récupérés conformément à l'article 1410 du Code judiciaire, et ce afin d'obtenir l'apurement de l'indu dans un délai raisonnable.  L'article 1410, § 4, du Code judiciaire énonce que les prestations payées indûment à l'aide des ressources de l'ONSS peuvent être récupérées d'office à concurrence de 10 p.c. de chaque prestation ultérieure fournie au débiteur de l'indu ou à ses ayants droit.  Le Code judiciaire ne prévoit pas de récupération d'office à concurrence d'un taux supérieur à 10 %, même au cas où le taux de 10 % serait insuffisant pour récupérer l'indu dans un délai raisonnable.  Il ne convient dès lors pas de faire droit à la demande de l'Office quant à cette récupération d'office, les autres modes de récupération lui étant ouverts.

Les dépens

Le litige concerne une contestation relative aux droits et aux obligations des travailleurs salariés résultant des règlements en matière de pension de retraite et de survie.  Le fait que l'ONP ait introduit une demande reconventionnelle concernant le remboursement d'un indu de pension, ne modifie nullement l'objet de la contestation.  Les dépens seront liquidés conformément à l'article 4 de l'arrêté royal du 26 octobre 2007.  


PAR CES MOTIFS,


LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Vu l’avis, en partie conforme, de Monsieur Ph. LAURENT, Premier avocat général honoraire, magistrat suppléant, déposé au greffe de la Cour le 3 mai 2011, en langue française, régulièrement notifié aux parties le 4 mai 2011

Ecartant comme non fondées toutes conclusions autres, plus amples ou contraires, 


Reçoit l'appel, le déclare en grande partie fondé, 


Réforme le jugement entrepris sauf en ce qu'il se prononce sur les dépens,


Déclare la demande reconventionnelle d'instance de la partie appelante non fondée,


Condamne la partie intimée au remboursement au bénéfice de la partie appelante d'une somme indûment perçue à concurrence d'un montant principal de 36.746,01 € à majorer des intérêts moratoires depuis les dates d'échéance et des intérêts judiciaires jusqu'au complet paiement, 


Condamne la partie appelante aux dépens d’appel liquidés jusqu’ores pour la partie intimée à 248,64 € selon le relevé déposé, soit l’indemnité de procédure.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

M. D. KREIT, Conseiller faisant fonction de Président, 

M. Ch. HAULET, Conseiller social au titre  d’employeur,

M. R. BAWIN, Conseiller social au titre d’employé, 

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal, 

assistés de Madame Simone COMPERE, Greffier.

Le Greffier,      
Les conseillers sociaux,    


Le Président, 

et prononcé en langue française à l'audience publique de la  DEUXIEME CHAMBRE de la cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, 90 C, à 4000 LIEGE, le VINGT-HUIT JUIN DEUX MILLE ONZE, par le Président de la Chambre, 

assisté de Madame Simone COMPERE, Greffier.
Le Greffier,                                                                              Le Président, 

S.COMPERE                                                                        D.KREIT

